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INTRODUCTION

« 1992, la Communauté en danger... »

La décennie quatre-vingt-dix verra-t-elle se profiler l'aboutissement de la construction européenne ou, au contraire, les prémices de son naufrage ?

Au lendemain de la conclusion du traité de Maastricht, salué ici comme une étape historique, là, à tout le moins, comme un honorable succès, on pourra s'étonner d'une telle interrogation. Pourtant, ce succès, dont l'absence eût été catastrophique pour l'Europe, n'en reflète pas moins un compromis ambigu et fragile, qui laisse entiers bien des problèmes de fond et en suscite de nouveaux, tout aussi redoutables.

Désormais ouvert à la ratification des États, le nouveau traité instituant une union économique, monétaire et politique européenne se prête à deux appréciations sensiblement différentes. Pour les plus optimistes, il s'agit d'un tournant décisif de l'aventure européenne qui conduira, avant la findu siècle et de manière irréversible, à la création d'une monnaie unique et d'une banque centrale européenne, qui établit les bases d'une politique étrangère et de sécurité commune susceptible d'aboutir à terme à l'organisation d'une défense européenne, et qui, enfin, étend les compétences de la Communauté, élargit les domaines de coopération entre ses membres et crée l'embryon d'une citoyenneté européenne.

Une appréciation plus circonspecte conduit en revanche à voir dans les résultats de Maastricht le point de départ prometteur, certes, mais ambigu, d'un processus semé d'embûches, dont il est malaisé de prédire aujourd'hui si et quand il aboutira: ainsi, au chapitre de l'union économique et monétaire, il est permis de mettre l'accent, avec la Bundesbank et d'autres, sur les étapes et les conditions préalables à l'instauration d'une monnaie unique, qui pourraient bien aboutir, dans un contexte économique mondial défavorable et hétérogène, à une Europe monétaire à la carte ; sur le terrain de l'union politique, on pourra déplorer la maigre substance soustraite à la règle de l'unanimité en matière de politique étrangère, la timidité des avancées en direction d'une défense commune, et la marginalisation des procédures communautaires ; au plan institutionnel surtout, force est de s'inquiéter, avec Jacques Delors et d'autres, de la dilution du bel ordonnancement juridique issu du traité de Rome dans une « Union » informe et dépourvue de personnalité juridique, juxtaposantdes structures disparates par le degré d'intégration qu'elles opèrent et par le nombre d'États membres qu'elles concernent (s'agissant de la politique sociale, voire de l'union monétaire), et collectionnant parmi ses normes de référence les péchés mignons de chacun de ses membres, au risque d'en arriver à inclure tout et son contraire.

Ces deux appréciations ne se réduisent pas aux joutes politiciennes d'usage. Ainsi, en France par exemple, l'opposition se partage entre, d'une part, ceux qui tendent à faire de Maastricht sinon un non-événement, du moins une collection d'insuffisances et de lacunes, notamment en matière de politique étrangère, de défense et vis-à-vis des problèmes urgents de l'Europe centrale et orientale d'autre part, ceux qui, gardiens de la souveraineté nationale, dénoncent au contraire dans Maastricht un complot fédéraliste déguisé. De même, dans le camp du gouvernement, on met d'un côté l'accent sur la dimension historique du nouveau traité et le caractère « irréversible » des processus engagés, tout en soulignant de l'autre la maîtrise préservée des États sur les décisions de l'Union.

Les arrière-pensées tactiques ne sont certes pas absentes des prises de position des uns et des autres, au détriment de la clarté du débat. Mais il reste que nul ne peut dire aujourd'hui si le processus lancé à Maastricht entraînera la Communauté sur la voie d'un État fédéral, par la monnaie unique et un abandon progressif de l'unanimitéen politique étrangère ; si, au contraire, les procédures intergouvernementales de l'union politique sont le prélude à une dérive confédérale de la Communauté, susceptible de favoriser à terme son élargissement ; ou encore, si la dualité inaugurée à Maastricht préfigure une dissociation entre une union économique et monétaire restreinte de type fédéral et une union politique élargie d'esprit confédéral.

Ces considérations interdisent de voir aujourd'hui dans les seuls acquis de Maastricht la promesse d'un nouvel âge d'or de la construction européenne, comparable à la création de la CEE en 1957 et susceptible de la mener jusqu'au terme rêvé par ses fondateurs. Au vu de la situation économique et politique qui prévaut à l'Est, des difficultés de tous ordres du monde industrialisé, et des carences propres à la construction européenne, elles autorisent au contraire une certaine inquiétude pour l'avenir du projet communautaire.





Le prix de l'Union

Face aux défis d'un environnement international en pleine mutation d'un point de vue géopolitique, militaire et institutionnel, les Douze disposaient, au début de 1990, d'une alternative de deux stratégies. La première consistait à amortir les chocs extérieurs en consolidant l'acquis communautaire et en évitant de nouveaux sujets dedissension. Cette pause aurait visé notamment à concentrer les efforts sur la phase finale de la mise en place du Marché unique – délicate par les enjeux politiques de la fiscalité et de la libre circulation des personnes – et à remédier aux dysfonctionnements existants de la Communauté, aggravés par la perspective de 1992. Elle pouvait également s'accompagner d'une réflexion sur les transformations institutionnelles rendues nécessaires par un éventuel élargissement de la Communauté. La seconde stratégie procédait du principe selon lequel l'attaque est la meilleure des défenses, et consistait au contraire à faire le gros dos en maintenant le cap sur l'union économique, monétaire et politique, en vue de préserver contre vents et marées tant l'acquis communautaire que la dynamique d'intégration. C'est évidemment cette stratégie, dite d'« approfondissement », qui fut retenue, sous l'impulsion de François Mitterrand, de Helmut Kohl et de Jacques Delors, pour toute une série de bonnes raisons : la réalisation du Marché unique suivait raisonnablement son cours ; les perspectives d'élargissement de la Communauté, même à des États tels que l'Autriche ou la Suède, n'étaient pas immédiates ; les événements internationaux offraient une opportunité historique à l'affirmation d'une identité politique européenne, tandis que le maintien du statu quo risquait de se révéler fatal au projet communautaire dans un contexte dominé par la réunification allemande et l'irruption de l'« autre Europe ». Le lancement duprocessus d'union économique, monétaire et politique devait enfin permettre à la Communauté d'aborder en meilleure posture la perspective d'un éventuel élargissement.

L'Histoire, espérons-le, confirmera, au-delà des lendemains immédiats de Maastricht, la sagesse de ce choix. Encore faut-il prendre l'exacte mesure des risques et inconvénients associés à cette stratégie d'approfondissement, dans l'intérêt même de son aboutissement. Le premier d'entre eux réside naturellement dans l'accroissement des tensions et des dissensions entre États membres, entre institutions communautaires, et entre les premiers et les secondes : les discussions de l'année 1991 sur l'union économique et monétaire, sur l'union politique et sur les derniers volets de la mise en œuvre du Marché unique, menées sur fond de récession et d'instabilité européennes et mondiales, l'ont amplement illustré. Et le plus difficile demeure à l'évidence devant nous, tant en matière monétaire que politique, à commencer par le vote de la programmation financière et budgétaire 1993-1997 préparée par la Commission pour mettre en œuvre les engagements de Maastricht.

En second lieu, la forte dimension intergouvernementale de l'union politique et le risque d'une géométrie communautaire variable en matière monétaire risquent fort d'affaiblir la dynamique fédérative qui a porté jusqu'ici la construction européenne. Le dilemme entre la nécessaire préservation des souverainetés nationales, en matièrede politique étrangère notamment, et le spectre d'une régression ou d'une dilution de la Communauté a rendu le compromis de Maastricht si difficile que nul ne peut prédire aujourd'hui quelle tendance l'emportera, si l'union monétaire réussira à relayer le Marché unique comme élément fédérateur, et si la Communauté européenne telle que nous la connaissons pourrait sortir indemne d'un dérapage de l'Union.

Enfin et surtout, au-delà même des aléas affectant la marche vers l'Union européenne, la stratégie d'approfondissement accentue les questions de fond qui se posaient déjà à la construction européenne dans la perspective du Marché unique, bien avant les bouleversements de l'automne 1989. Ces interrogations, que l'on pourrait qualifier d'« existentielles », mais qui n'en ont pas moins, comme on va le voir, une portée très concrète, ont trait aux finalités de la construction européenne, à l'identité politique de la Communauté, à son rapport à la démocratie, à l'équilibre des pouvoirs entre elle et ses États membres, enfin à son rapport à l'ensemble du continent européen. Certaines d'entre elles avaient émergé dans le sillage de l'Acte unique, à travers les résistances nationales à l'intégration communautaire, les débats quelque peu ésotériques sur les « transferts de souveraineté », le « principe de subsidiarité1 » et le « déficit démocratique2» de la Communauté, ainsi qu'à travers le conflit entre une vision libérale et une vision plus étatiste de l'Europe communautaire.Les autres, plus anciennes, notamment celles des finalités de la construction européenne et des rapports entre la Communauté et la « grande Europe », ont été ressuscitées par la nouvelle donne continentale. Toutes ces questions, intimement liées les unes aux autres, se posent aujourd'hui avec une acuité accrue dans la perspective de l'après-Maastricht. Elles commandent l'avenir du projet communautaire, mais demeurent largement sans réponse.

Les conférences préparatoires à l'Union européenne se sont efforcées d'aborder ces problèmes en marge de leurs missions principales, et le nouveau traité contient, à bien des égards, des avancées positives. Mais ces sujets auraient sans doute justifié une conférence à eux seuls. Il est ainsi illusoire d'espérer que la simple référence au « principe de subsidiarité » soit susceptible de résoudre l'immense question des rapports souhaitables entre l'Union et les nations qui la composent, ou que l'accroissement des prérogatives du Parlement européen dans certains domaines suffise à clore le débat sur le « déficit démocratique » de la Communauté. Quant au vocable ambitieux d'« union politique », il désigne pour l'essentiel l'amorce très progressive d'une politique étrangère et de sécurité commune, domaine réservé, s'il en est, aux exécutifs nationaux et peu susceptible, vu les divergences d'intérêts, de façonner rapidement, sauf événement majeur, une identité politique européenne au niveau des peuples. Les autreséléments négociés à Maastricht sous la bannière de l'union politique – extension des compétences communautaires, coopération policière et judiciaire, citoyenneté européenne... – forment un ensemble hétérogène qui, là encore, pose des questions nouvelles plus qu'il ne résout les anciennes. C'est donc opportunément que le nouveau traité a prévu la tenue d'une nouvelle conférence intergouvernementale en 1996...







Les cinq périls

Dans l'intervalle, ces questions, nécessairement reléguées au second plan par le « choix du mouvement » effectué en 1990, menacent, si l'on n'y prend garde, de faire à leur tour chanceler tout l'édifice. Tandis que les gouvernements s'évertuaient à négocier entre eux les contours de la future Union, le soutien des sociétés civiles européennes au projet communautaire s'érodait en effet dangereusement, à l'approche de 1993 et sous l'influence de mouvements de fond liés aux questions « existentielles » qu'on vient d'évoquer.

Vue d'Europe, la Communauté se trouve aujourd'hui menacée par cinq grands périls endogènes : le brouillage de ses finalités, l'émergence d'une hostilité multiforme au Marché unique et à l'Europe du droit, le procès de son « déficit démocratique », la montée du nationalisme dans les Étatsmembres, les pressions en faveur de son élargissement à bref délai.

Le brouillage des finalités du projet communautaire résulte directement de l'irruption de l'« autre Europe » et explique pour une large part l'impression de flottement et le climat de scepticisme qui entourent la construction européenne depuis la fin de 1989. Mais nos voisins de l'Est ne sont pas ici les seuls responsables : la dialectique interne de la construction européenne et le potentiel de contradictions qu'elle recèle encore – entre politique de la concurrence et « Europe de l'industrie », entre citoyenneté européenne et « subsidiarité », pour nous en tenir à ces deux exemples – suscitent, chez nombre de sympathisants de l'Europe, une interrogation sur sa vocation, mais également sur ses méthodes. Un lecteur du Monde écrivait ainsi récemment : « J'aime l'Europe, mais je voudrais, avant de m'engager, qu'on me dise de quoi il s'agit : je voudrais savoir surtout pourquoi l'Europe doit être construite. Car, entre ceux qui déclarent que l'Europe est une nécessité et ceux qui prétendent que l'Europe est un choix, je ne parviens pas à fonder mon propre jugement. Et le sentiment qui l'emporte est que l'Europe que l'on construit n'est ni un choix ni une nécessité, mais un engrenage dont le mouvement s'entretient lui-même, sans rime ni raison3. » A l'heure où le nouvel engagement sollicité des peuples de la Communauté requiert des convictions fortes, ce sentiment de doute est aujourd'hui plus répanduqu'on ne croit, et la stratégie de l'« irréversibilité » chère à Jean Monnet et à Robert Schuman ne conserve peut-être plus, au stade de développement actuel de la construction européenne, toutes les vertus qu'on lui prête.

L'hostilité croissante au Marché unique et à l'Europe juridique est un phénomène aujourd'hui principalement français, aux manifestations multiples. La plus visible est sans doute celle des secteurs économiques directement affectés par la philosophie économique libérale de la Communauté, qu'il s'agisse des agriculteurs français, confrontés à la nécessaire réforme de la politique agricole commune, ou de secteurs industriels comme l'automobile ou l'électronique, soumis à une concurrence internationale redoutable. Mais la résistance à l'Europe de ces grands intérêts sectoriels a tendance à se généraliser à mesure que se révèle jour après jour, contentieux après contentieux, l'antinomie entre la philosophie libérale des traités communautaires et les traditions colbertistes d'un pays comme la France. Les passes d'armes régulières entre le gouvernement français et la puissante Direction générale de la concurrence de la Commission de Bruxelles – sur le financement de Renault, le projet d'acquisition du constructeur aéronautique De Havilland par l'Aérospatiale, le monopole d'EDF – ne sont que la partie la plus visible d'un iceberg de défiance qui dérive insidieusement d'un secteur économiqueà l'autre, alimenté par un conflit plus vaste de cultures politiques et économiques.

Symptomatique à cet égard est la distance prise par une large partie des milieux politiques et intellectuels français à l'égard de l'Europe du traité de Rome, bouc émissaire commode en temps de crise économique, politique et morale nationale. La classe politique qui, à gauche notamment, ne s'est jamais satisfaite du Marché unique, est prompte à brocarder l'« Europe des marchands » ou les « doctrinaires de la concurrence », sans être d'ailleurs toujours sûre de ce qu'elle souhaiterait lui substituer. Quant à certains intellectuels, remis de la grande illusion communiste, mais encore trop éloignés des réalités, ils assignent volontiers à la CEE la vocation grandiose de prendre en charge les destinées du continent : la laborieuse négociation des accords d'association avec la Hongrie, la Pologne et la Tchécoslovaquie et les déboires de la Communauté dans la crise yougoslave commanderaient pourtant une plus grande circonspection. D'autres se plaisent aujourd'hui à attaquer l'Europe sur le terrain du droit, propice à l'antipathie nationale, sans toujours se rendre compte qu'ils fragilisent ainsi un moteur essentiel de la construction européenne.

Le « déficit démocratique » de la Communauté est, quant à lui, devenu le cri de ralliement de tous ceux que la construction européenne indispose ou inquiète, pour de bonnes ou moins bonnes raisons. Cette récente figure du prêt-à-pensercommunautaire présente en effet l'immense avantage d'envelopper les desseins les plus intéressés sous l'apparence incontestable de la revendication démocratique. Mais le cliché n'en traduit pas moins un malaise profond et constitue une menace digne d'une attention à la mesure du vaste écho qu'il rencontre dans l'opinion publique européenne. Si les critiques faites à la Communauté sur le terrain de la démocratie reflètent en grande partie un faux problème, l'indigence du débat public sur l'Europe et l'apathie de l'opinion dans la plupart des Etats membres, notamment en France et en Allemagne, font craindre une tardive réaction de rejet et de sérieux revers politiques, sur la question monétaire en Allemagne ou sur celles de la souveraineté et de l'identité nationales, comme de la politique économique en France.
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